
 

   COMMUNE DE ROSTEIG 
 

COMPTE RENDU DE LA REUNION ORDINAIRE 
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

du 17 janvier 2020           
 
Le 17 janvier 2020, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni en séance 
ordinaire, sous la présidence de Monsieur RINIE Jean-Luc, Maire  
 
Présents :  
MM.   MATZ François, MULLER Pascal,  Adjoints au Maire 
Mme   SCHMIDT Christiane  
MM.    KREMER Fabrice - MOSER Jacky - SEYLLER Marc - STUDER Simon - ZOSSI Serge     
Absents excusés : Mme GEYER Céline - M. BAUER Alexandre         
                                 
Date de convocation : 7 janvier 2020        
Date d’affichage : 21 janvier 2020 
Date de publication :  
 
Ouverture de la séance à 20h00 
Mme SCHMIDT Christiane est nommée secrétaire de séance à l’unanimité. 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 
01 - Approbation du PV de la réunion du 8 novembre 2019           
02 - Contrat d’assurance des risques statutaires    
03 - Contrat Prévoyance 2020-2025  
04 - Abrogation de la carte communale    
05 - Modification des statuts du Syndicat Mixte A.GE.DI   
06 - Transfert de la compétence facultative « Création, entretien et exploitation des  
        infrastructures de recharge de véhicules électriques » à la Communauté de  
        Communes  
07 - Divers 

*** 
 

 
01 - Approbation du PV de la réunion du 8 novembre 2019           
 
Le procès-verbal de la séance du 8 novembre 2019 est adopté à la majorité par les membres 
présents.  
 

- 1 abstention 
 
 
 
 



 

 
02 - Contrat d’assurance des risques statutaires    
 
Le Maire rappelle : 
 

- qu’en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en 
application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du 
Décret n° 86-552 du 14 mars 1986; 

 
Le Maire expose : 
 

- que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la 
concernant. 

 
 Le Conseil, après en avoir délibéré : 
 
 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
 Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 
2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les 
centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
 
 

Décide :  
 
 Article 1er : d’accepter la proposition suivante : 
 
Assureur : ALLIANZ VIE 
Courtier : Gras Savoye 
Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2020). 
Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 
mois. 
 
 
Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 
 
- Risques garantis : Décès, Accident de service et maladie contractée en service, Longue 
maladie et maladie longue durée, Maternité (y compris les congés pathologiques) / adoption 
/ paternité et accueil de l’enfant, Maladie ordinaire, Temps partiel thérapeutique, Mise en 
disponibilité d'office pour maladie, Infirmité de guerre, Allocation d’invalidité temporaire. 
 
- Conditions : 4,55% de la masse salariale assurée avec une franchise de 15 jours en 
maladie ordinaire. 
 
 
 
 
 
 



 

Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et des Agents                  
Non-Titulaires 
 
- Risques garantis : Accident du travail et maladie professionnelle, Grave maladie, Maternité 
(y compris les congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant, Maladie 
ordinaire, Reprise d’activité partielle pour motif thérapeutique. 

 
- Conditions : 1.45% de la masse salariale assurée avec une franchise de 15 jours en 
maladie ordinaire. 

 
Il est précisé que ces taux n’intègrent pas la rémunération du centre de gestion 
au titre de la réalisation de la présente mission facultative fixée par le conseil 
d’administration du Centre de gestion à 3% du montant de la cotisation. 
 
 
 Article 2 : d'autoriser le Maire à signer les conventions en résultant. 
 

 

Adopté à l’unanimité  
 

 
03 - Contrat Prévoyance 2020-2025  
 
Le Conseil Municipal, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
  
VU le Code des Assurances ; 
  
VU le Code de la sécurité sociale ; 
  
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 
et notamment son article 22 bis ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment ses article 25 et 88-2 ; 
 
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
  
Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
  
VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Bas-Rhin en date du 
02 juillet 2019 portant mise en œuvre de conventions de participation dans le domaine de la 
protection sociale complémentaire en matière de prévoyance en retenant comme prestataire 
le groupement IPSEC et COLLECTEAM ; 
  
VU l’avis du Comité Technique en date du 12 novembre 2019 ;   
  



 

VU l’exposé du Maire, 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
  
DECIDE D’ADHERER à la convention de participation mutualisée d’une durée de 6 années 
proposée par le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour le risque PREVOYANCE couvrant sur les 
risques d'incapacité de travail et, le cas échéant, tout ou partie des risques d'invalidité et liés 
au décès, à compter du 1er janvier 2020. 
  
DECIDE D’ACCORDER sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit 
public et de droit privé en activité pour le risque PREVOYANCE. 
  
Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement à la 
convention de participation mutualisée référencée par le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour 
son caractère solidaire et responsable. 
 
Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 
  
Le montant unitaire de participation par agent sera de 16 € mensuel dans la limite du 
montant effectivement dû par l'agent. 
 
CHOISIT de retenir l’assiette de cotisation de base comprenant le traitement indiciaire brut 
et la NBI 
 
CHOISIT de rendre obligatoire à l’ensemble de ces agents l’option 1 « perte de retraite 
suite à une invalidité permanente » ; 
 
PREND ACTE que le Centre de Gestion du Bas-Rhin au titre des missions additionnelles 
exercées pour la gestion des conventions de participation PREVOYANCE demande une 
participation financière aux collectivités adhérentes de 0,02 % pour la convention de 
participation prévoyance. 
Cette cotisation est à régler annuellement et l’assiette de cotisation est calculée sur la masse 
salariale des seuls agents ayant adhéré au contrat au cours de l’année. 
 
Que les assiettes et les modalités de recouvrement sont identiques à celles mises en œuvre 
pour le recouvrement des cotisations obligatoires et additionnelles, pour les collectivités et 
établissements affiliés, versées au Centre de Gestion du Bas-Rhin. 
  
4) AUTORISE le Maire à signer les actes d’adhésion à la convention de participation 
mutualisée prévoyance et tout acte en découlant. 
  

Adopté à l’unanimité 
 
 
04 - Abrogation de la carte communale    
 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 16 janvier 2004 approuvant la carte communale; 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 février 2004 approuvant la carte communale; 



 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 12/06/19 arrêtant le projet de PLUi du Pays 
de La Petite Pierre; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 19 juillet 2019  donnant un avis favorable au 
projet de PLUi du Pays de La Petite Pierre arrêté; 

Vu l’article L.5211-57 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Considérant que le Conseil Communautaire devra abroger la carte communale, puis que 
cette carte communale sera définitivement abrogée par arrêté préfectoral.  

Le Conseil Municipal décide :  

- de donner un avis favorable à l’abrogation de la carte communale par délibération du 
conseil communautaire et arrêté préfectoral; 

- de préciser que la présente délibération sera transmise à la Communauté de 
Communes. 

 
Adopté à la majorité  

- 4 abstentions 
(M. Marc SEYLLER s’abstient par manque d’informations) 

 
 
05 - Modification des statuts du Syndicat Mixte A.GE.DI   
 

Pour rappel le syndicat mixte A.GE.D.I. a été constitué par arrêté préfectoral le 22 janvier 
1998. Les statuts ont ensuite été modifiés par un arrêté du 16 juin 2011 qui a entériné la 
transformation du syndicat mixte en syndicat intercommunal ayant pour objet la 
mutualisation des services informatiques, télématiques et prestations de services portant sur 
la mise en œuvre des nouvelles technologie et d’accompagnement des collectivités membres 
dans le fonctionnement et le développement de leur système d’information (NTIC). 

Le syndicat a décidé, à la demande de l’administration, de revoir ses statuts. Il est décidé 
d’adapter la forme juridique aux besoins en passant de syndicat mixte fermé à Syndicat 
Informatique Mixte Ouvert et de modifier l’objet du syndicat (article 3).  

Après approbation des statuts par le comité syndical lors de la séance du 4 décembre 2019, 
le Syndicat A.GE.D.I. sollicite ses membres afin de délibérer sur le projet de modification 
statutaire.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• APPROUVE l’ensemble des modifications statutaires et les nouveaux statuts du 
Syndicat Mixte A.GE.D.I., joints en annexe,  

• APPROUVE le passage de syndicat mixte fermé en Syndicat Mixte Ouvert,  
• APPROUVE la modification de l’objet du syndicat,  
• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour valider les 

nouveaux statuts du Syndicat informatique A.GE.D.I. 

 

 
 
 



 

06 - Transfert de la compétence facultative « Création, entretien et exploitation des  
        infrastructures de recharge de véhicules électriques » à la Communauté de  
        Communes  
 

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles 
L.2224-37 et L.5211-17, 

Vu le Décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques et portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une 
infrastructure pour carburants alternatifs 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes de Hanau-La Petite Pierre, 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2016 complétant l’arrêté préfectoral du 26 octobre 
2016 portant création de la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre 

Vu l’arrêté préfectoral du 7 novembre 2017 portant extension des compétences de la 
Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre, 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2018 approuvant l’évolution et la restitution des 
compétences de la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre, 

Vu la délibération n°17 du Conseil communautaire du 19 décembre 2019 proposant aux 
communes membres de transférer à la Communauté de Communes de Hanau-La Petite 
Pierre la compétence facultative « Création, entretien et exploitation des infrastructures de 
charge nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables»,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide :  

* de TRANSFERER à la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre la 
compétence facultative « Création, entretien et exploitation des infrastructures de charge 
nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ; 

* de PRECISER que constitue une infrastructure de recharge pour véhicules électriques ou 
hybrides (IRVE) l’ensemble des matériels, tels que circuits d’alimentation électrique, bornes 
de recharge ou points de recharge, coffrets de pilotage et de gestion, et des dispositifs 
permettant notamment la transmission des données, la supervision, le contrôle et le 
paiement, qui sont nécessaires à la recharge ; 

* de PRECISER que les IRVE précitées concernées par le transfert de compétence sont 
celles situées à proximité immédiate (accessibilité en moins de 5 mn à pied) : 

• d’un service public à vocation intercommunale ou d’un équipement touristique 

structurant  

o public  

o ou privé si sa fréquentation réelle annuelle est supérieure à 10 000 personnes 
au moment de l’installation de l’IRVE  



 

• d’un ensemble comprenant un minimum de 50 équipements ou services à la 
population recensés par l’INSEE dans sa Base Permanente des Equipements 
(commerces, services, santé, action sociale, enseignement, sport-loisir, transport et 
tourisme) au moment de l’installation de l’IRVE (l’accessibilité en moins de 5 mn à 
pied s’entend pour chacun des équipements ou services concernés) ; 

* de CHARGER le Maire d’exécuter la présente délibération, qui sera notifiée à M. le Préfet 
du Bas-Rhin ainsi qu’au Président de la Communauté de Communes de Hanau-La Petite 
Pierre 
 

Adopté à la majorité 
- 3 abstentions  

 
 
07 - Divers 
 
Sous le point Divers, le Maire donne des informations : 
 

- sur les intentions des forains pour la prochaine Kirb suite à la décision de leur 
accorder la gratuité du droit de place 

- sur l’avancement du projet de création d’une cantine-garderie 
- sur le souhait de l’association Kahlenburjer Lewe de transférer son siège à la Mairie  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


